
DÉBATS DES COMMUNES. 7 FÉVRIER

les arbitres-je veux parler des actcs faits sous la préroga- vaient continuer durant le bon plaisir de Sa Majesté seulement: bien que
tive royale et dton L'importancen'a pas assez fixé d'.ittcntUon. le parlement fit une addition, il n'intervenait pas dans le droit de pré-

Le pocurtir-énérl dl'Onarioa prtenu %v(ý baucop rga ive reIativ,ýmeiîtÙ ce terri toire-là m ème ; et à/eniter, ce droit de pré-
Le procur él del i avroeative de donner il p ýs grande étendue encore de territoire à la pro-

de vérité que l'acte de 1774, pourvoyait à l'exercice de la vince, l'acte n'avait pas l'intention de l'entraver. Comme le statut dis-
prérogative royale et que tous les actes de prérogative faits posait que les additions y spécifiées seraient maintenues durant le bon
en vertu de cet acte faisaient loi tout aussi bien ue l'acte plaisir de Sa Majeste, si Sa Majesté intervenait, de son bon plaisir, de

e dc c i l ol manière a empêcher l'eecutione ce dispositif, cela con stituerait,de fait,
lui-même. le rappel de l'acte, et serait un exercice plus marqué de la prérogative

Afin que l'un compi eine bien ceci, il serait peut-être à p-o- royale que ne serait une nouvelle addition au territoire pour lequel le
pos de citer des extraits de l'acte, lequel contient ce qui Statut a pourvu."

suit : Ensuite il dit (page 10):
" Que tous les territoires, iles et contrées dans l'Amérique du Nord, " L'acte constitutionnel de 1791 comporte implicitement le même droit

appartenant à la Couronne de lit Grande-Bretagne, bornés aiu sud par iue de la Couronne d'exercer la prérogative royale dans l'arrangement de
ligne partant de la baie des Chaleurs. le long des hautes terres qui sépia- limites territoriales. Cet acte fut passé en vue de la division de la pro-
reit les rivières qui se jettent dans le fleuive Saint-Laurent de celles qui vince di Canada en deux provinces, le Haut et du Bas-Canada, et il
se déchargent dans litmer, jsqu'à tin point dans les 45 degrés de latitude lorvoyait au gouvernement de chacune de ces provinces. Mais l'acte
nord, surla rive est de la rivière 'onnecticut, gardant la même latitude ne lit pas lui-même la division ; il dis posait que lorsque la division serait
franc ouest, à travers le lae Champlain, jisclue, sous la même Iatitule, faite, le gouvernement serait tel que l'acte le définissait. Voici le dispo-
elle rencontre le tIleuve Saint-Laurent ; de la remnotant la rive est dii lit sit f: ' Il a plu à Sa Majesté de signifier, par son message aux deux
fleuve jusqu'au lac oitario : de là par le lac Ontario et la rivière conmiu- Chambres du parlement, sa royale intention de diviser sa province de
nime it appelée le Niagara, et île là longeant la rive e4t et sud du lac Qui-bec en deux Provinces séparees," etc. La chose devait se faire, sielle
Erié, suivant la dite rive jusqu'à ce que cette dernière soit entrecoupée se fesait du tout, par la prérogative royale. ea Majesté pouvait diviser
par la fronti''re no-d accoidie par la charte de la province de Pennsylva- la province en deux, de quelque façon qu'il lui plût, et tout ce qu'a fait
nie, en cas où cette de!nière se trouverait ainsi entrecoupée ; et de là le parlement par l'Acte de 1791 a eté de pourvoir que, dans le cas d une
ligeant les dites frontières nord et ouest île la dite province, jusqu'à ce telle division par la Couronne, chacune îdes deux sections serait soumise
que la dfite frontiire ouest touche à l'Oh : mais dans le cas où il advie- au gouvernement que le statut lui donnait.
drait que la dite rive lu dit lac nie serait pas ansi entrecoupée, alors sui- " Un autre exemple de cet exercice de la prérogative se trouve dans la
vant la dite rive jusqu'à ce qu'elle atteigne un endioit de It dite iive qui proclamaiion de 1763, par laquelle la Couronne créa quatre nouvelles
se trouvera le plus rapproche de l'angle nord-ouest de la dite province de provinces : l'île du Prince-Edouard ou Ile Saint-Jean, comme on l'appe-
Peunylvanie, et de là en droite ligne jusqu'au dit angle nord-ouest de la lait quelquefois dans le temps, et les Iles moindres furent ajoutées à la
dite province ; de là 1: lonr de la frontière ouest de la dite province jus- Noivelle-Ecosse par la même prérogative."

i'à ce qu'elle touche à la rivière Ohio, et longeant la rive de la dite
rivière, vers l'Oue't, jusqu'aux rives du Jlississpi, et vers le nord jusqu'à Plus loin a la page 10
lfrontière sud du terri/eoire eccords anz aarchends aventuriers d'Angle- " La lettre de M. Burke à ses commettants (imprimée dans le livre des
terre tesant le commerce à la baie d'Iudsn ; et que de pli.s, tous ces documents) contient une allusion à cette question -le paragraphe se
territoires, Iles et contrées îqui ont, depuis le 10 février iil selt cent trouve au bas de la page 385. il dit: "l Ce que je tâchai de savoir ensuite
soixante et tro;s, fait partie du gouvernement de Terreneuve, soient, et fut donc, sur quel principe le tribunal de commercedans les débats futursils sont par les présentes, et duran t le bon plaisir de Sa lajesté, annexes qui s'élèveront nécessairem-nt et bien vite, déterminerait ce qui vous ap-
a et font pirtie (le la province de Québec, telle que créée et établie par partenait à vous et ce qui appartenait au Conada.
la dite proclainatiou loyale du sept:me jour d'octobre, mil sept cent " On nie dit que la règle uniforme et acceptée du tribunal de commerce
soixante-trois.' était celle-ci : que dans les questions de limites où la juridiction et le sol

L'Acte de 1774, ainsi que la Chambre petit le voir, totut en dans les deux provinces en litige appartenaient à la Couronne, il n'exis-
Sil à l c tait pas d'autre règle que la volonte du roi, et qu'il pouvait acco: der àindiqtuant te certaine limite, pourvoyait aussi a exercice chacune ce qu'il lui plairait. On me dit aussi, que, dans ces circons-

de la prérogative et laissait au roi le pouvoir d'arranger les tances, même quand le roi avait ac:uellement adjugé un territoire à une
1 mites à sa guise. C province, il pourrait plus tard changer de limite; ou, s'il le jugeait à pro-

A ce sujet, le procureur-général de l'Ontario s'est expriné 1s,.erger les parties, à sa discrétion, en gouvernement nouveau et sepa-
très clairement et avec beaucoup de force; il est seulement "M. Burke n'approuvait pas les prétentions excesqives de la Couronne
a regretter qu'il n'ait pas suivi son raisonnement jusqu'à sa en matière de prerogative, telles que maintenues par le tribunal de com-
conclusion logique. mierce; il pensait que la doctrine etait poussée trop loin; toutefois, il

Sl oé , admettait que C'était la pratique uniforme et réglée des personnes consi-
Dans l'exposé de la cause pour l'Ontario, page 5, il dit : idérables qui constituaient le tribunal de commerce d'agir d'après ce

" Parce que la Couronne'avait le droit indubitable d'ajouter aux limi- principe. Je ne trouve rien qui soit contraire à cette vue ; il parait ne
tes de la province, et quue, s les limit's qui lui ont été données par les pas y avoir de doute que la Couronne avait le pouvoir légal mentionne
commissions ne sont pas les limites identiques à celle que fixe le statut, et que, si l'Acte dle Québec ne donnait pas à la province de Québec uncomissonslieson pa le liite idntiuesà clle(lu fie l st teii rritoire aussi étendu que celui que les commissions des gouverneurs
et qui devaient continuer durant le bon plaisir de Sa Majeýté, et si les terrtieasiéed u eu u e omsin e ovrer
comissions assignine dan p e ne srfae ps éte qe ni eurent le pouvoir de donner plus tard, ces commissions étaient suffisantesco isin asiiaient à lit prov'ince une surface p~luis étendue que pc l* ordne1ntertieadtone apoic.
doInnait le statut, la cpuronne avait le droit de faire, et elle a fait cet pour donner u territoire additionnel à la province,
agrandiqsseent." 1 A la gacre 12 il fait les remarques suivantes

Et dans son argumentation devant les arbitres il faisait la
remarque suivante :

"Par ca que la Couronne avait le droit d'ajouter ail territoire de la ro-
vince. Si le statut n'avait pas donné le territoire jusqu'au bord du Mis-
sissipi, la Couronne avait le droit, en vertu de la prérogative royale,
d ajouter au territoire de la province; et la commission dans laquelle le
terriioire jusqu'à-et le long de-la rive est du 31ississipi était donné à la
province, avait l'effet de lui donner cette limite, en supposant que le
statut ne la lui eût pas donnée."

Plus loin, il dit.
" Parce que la Couronne avait le droit de placer le territoire dans la

province. Bien qu'on ait pîu faire paraitre que le territoire, en un sens,
appartenait à la compagnie de la haie d'Hudson, les membres de cette
dernière n'étaient que des particuliers. Si la Couronne eût voulu pla-
cer le territoire tout entier le la baie d'lHudson dans la province, la
Couronne en avait le plein droit."

Un peu plus loin il dit:
" Ce ne serait pas, de la part île la Couronne, un i-umpiètement sir leur

propriété, que de la placer sous un certain gouvernement."

Et il continue comme suit:
Il J'ai dit que la Couronne avait le droit d'inclure plus de territoire

qu'il en était donné par le statut; si la Couronne le jugeait à propos. On
vOit un exemple de cette prérogative dans cet Acte de 1774,qui pourvoit à
des additions à la province comme l'avait fait jusque-là la proclamation.
L'Acte dispose que ces additions que le parlement lui-même faisait, de-

M. D)awsoy

"Dans sept commissions, depuis celle de Lord Durhum, du 30 mars
1838, jusqu'a celle de Lord Elgin, du ler octobre 1846, et aussi dans les
deux commissions de sir Johu Colborne et du très-honorab!e Charles P.
Thomson, comme capitaines généraux et gouverneurs-en-chef du Haut-
Canada, portant la date respective du 13 decembre ;838, et du 6 septem.
bre 1839, la ligne de division entre le Haut et le Bas-Canada est donnée
comme atteignaut la "l rive ' de la Baie d'Budson : " par une ligne tirée
franc nord depuis la tête du dit lac (Témiscamingue) jusqu'à ce qu'elle
frappe la rive de la Baie d'lludson." Ces sept commissions se servent du
mot " rive." Il n'est pas à supposer qu'il y a eu erreur à substituer le
mot a rive " à ceux de " ligne de démarcation."

A la page 13 il continue:
" La Couronne avait le pouvoir d'inclure dans les limites de la province

une partie des territoires de la compagnie, de même que celui de tout pro-
prietaire de terres, si telle était la volonté royale."

A la page 24, il dit :
" S'il semblait aux arbitres exister trop de doute sur le sujet pour leur

permettre de déterminer avec une précision absolue la limite nord de la
province, on devrait assigner une limite qui donnât le territoire tout
entier que donnaient définitivement les commissions aux gouverneurs."

Ces opini:ns sont d'une clarté remarquable, et en consul-
tant l'acte de 1874, l'on verra qu'il ne fixe pas la limite
nord de la province de Québec au nord de la limite sud des
territoires de la compagnie de la Baie d'Hudson, et il est
également évident que les premières commissions émanées
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